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Convention collective nationale de l'immobilier, administrateurs de biens, sociétés immobilières, agents
immobiliers, etc. (anciennement cabinets d'administrateurs de biens et des sociétés immobilières), du 9
septembre 1988. Etendue par arrêté du 24 février 1989 JORF 3 mars 1989. Mise à jour par avenant n° 47

du 23 novembre 2010, JORF 18 juillet 2012 puis mise à jour par avenant n° 83 du 2 décembre 2019
étendu par arrêté du 2 juillet 2021 JORF 14 juillet 2021

Signataires

Organisations patronales

Fédération des sociétés immobilières et foncières (FSIF) ;
Confédération nationale des administrateurs de biens (CNAB) ;
Fédération nationale de l'immobilier (FNAIM) ;
Syndicat national des professionnels immobiliers (SNPI).

Organisations de salariés

Syndicat national des cadres des administrateurs de biens (SNUHAB) CFE-CGC ;
Syndicat des employés du commerce et des interprofessionnels CFTC ;
Fédération des cadres, employés et techniciens (FECTAM) CFTC ;
Fédération des services CFDT.

Organisations adhérentes

Groupement des sociétés immobilières d'investissement, par lettre du 26 mai 1989 ;
Union nationale indépendante des transactionnaires immobiliers, des administrateurs d'immeubles, des mandataires en vente de
fonds de commerce et des marchands de biens (UNIT), par lettre du 5 janvier 1990 ;
Fédération des employés et cadres FO, par lettre du 25 juin 1996 ;
Fédération nationale des sociétés d'économie mixte (FNSEM), par lettre du 15 juin 1998 ;
Syndicat national des résidences de tourisme et de l'hébergement saisonnier, par lettre du 7 octobre 1998 ;
Conseil supérieur de l'administration des biens (CSAB), par lettre du 16 juillet 2003 ;
Fédération des commerces et des services UNSA, par lettre du 6 décembre 2004.
Adhésion par l'avenant n° 47 du 23 novembre 2010
Union syndicale de l'immobilier (UNIS) par lettre du 17 septembre 2009 (BO 2009-33).

Préambule

En vigueur étendu

Les représentants des organisations syndicales d'employeurs et de salariés
ont recherché, dans les dispositions contractuelles adoptées, à donner aux
salariés des secteurs concernés un statut collectif leur assurant :

- une réglementation, clairement rédigée, des conditions de travail ;

- l'amélioration de celles-ci sur un certain nombre de points ;

- la fixation d'une grille des qualifications professionnelles et des
rémunérations ;

- une prévoyance et une complémentaire santé ;

- une sécurité dans la vieillesse grâce à un régime complémentaire de
retraite.

Les parties souhaitent que, par son contenu, la convention contribue à créer
un esprit de coopération et d'innovation entre employeurs et salariés et les
conditions permettant aux cadres, agents de maîtrise, employés et ouvriers
qualifiés ou spécialisés de la profession :

- de développer leur valeur technique ;

- de favoriser leur promotion ;

- d'assurer la stabilité de leur emploi et des conditions d'existence
convenables.

La présente convention est conclue en application du code du travail, et plus
particulièrement des articles relatifs aux conventions de branche et à leur
extension (conditions et procédures).

Chapitre Ier. Dispositions générales

Article 1er

En vigueur étendu

Sauf application d'une convention nationale étendue et en cours de validité
concernant un secteur du champ d'application général visé ci-après (HLM ou
promotion - construction par exemple), ou une catégorie de personnel
(personnel d'exploitation, gardiennage et entretien par exemple qui relève de
la convention collective nationale des gardiens, concierges et employés
d'immeubles du 11 décembre 1979), la présente convention règle sur le
territoire métropolitain les rapports entre les employeurs et les salariés :

- des entreprises dont l'activité principale s'exerce dans l'immobilier dans
toutes les activités définies dans la division 68 de la nomenclature d'activités
françaises rév. 2 mise en vigueur au 1er janvier 2008 par le décret n°
2007-1888 du 26 décembre 2007 ;

- des entreprises immatriculées sous le code 81. 10Z de la nomenclature
d'activités françaises rév. 2 mise en vigueur au 1er janvier 2008 ;

- dans les résidences de tourisme et résidences hôtelières pouvant être
immatriculées sous le code APE 55. 20Z de la nomenclature d'activités
françaises rév. 2 mise en vigueur le 1er janvier 2008 ;

- des holdings (classe 64. 20Z et 70. 10Z) dont l'activité principale s'exerce à
travers des filiales relevant de la présente convention, des groupements
d'intérêt économique, associations ou syndicats, créés par un groupe
d'entreprises relevant en majorité de la présente convention, sauf application

d'accords professionnels de branche dont ils peuvent relever ;

- les organisations professionnelles patronales signataires de la présente
convention.

Les négociateurs immobiliers VRP salariés des entreprises relevant de la
présente convention et exerçant une activité réglementée par la loi n° 70-9
du 2 janvier 1970 (dite loi Hoguet, visant les activités des agents
immobiliers, mandataires en vente de fonds de commerce, administrateurs
de biens, syndics de copropriétés), qui remplissent les conditions prévues
par les articles L. 7311-1 et suivants du code du travail, relèvent de la
présente convention et de son annexe IV, et non de l'accord national
interprofessionnel des VRP du 3 octobre 1975.

En effet, d'une part la décision du Conseil d'État du 17 janvier 1986
reconnaît la non-application de l'ANI du 3 octobre 1975 au motif que la
convention collective des agents immobiliers et mandataires en vente de
fonds de commerce prévoyait, à cette date, des dispositions propres aux
VRP de ce secteur.

D'autre part, la convention collective des syndics de copropriétés et
administrateurs de biens a fusionné avec celle des agents immobiliers et
mandataires en vente de fonds de commerces le 9 septembre 1988 pour
devenir la convention collective nationale de l'immobilier (IDCC 1527). Cette
fusion, conformément à la volonté des partenaires sociaux, a permis de faire
bénéficier les négociateurs immobiliers VRP en poste dans les cabinets de
syndics et d'administrateurs de biens de l'ensemble des dispositions
conventionnelles relatives aux VRP prévues dans la convention collective
des agences immobilières et mandataires en vente de fonds de commerce.

Ultérieurement les partenaires sociaux ont confirmé leur attachement à
négocier et adopter des dispositions spécifiques au sein de la convention
collective nationale de l'immobilier pour tous les VRP rémunérés
principalement à la commission comme en témoignent notamment les
avenants numéros 31,40 et 45.

Ainsi les VRP de l'immobilier exercent la même fonction quel que soit
l'employeur pour lequel ils travaillent, dès lors que celui-ci est assujetti à la
loi n° 70-9 du 2 janvier 1970.

À ce titre, les partenaires sociaux indiquent que les négociateurs immobiliers
exclusifs font l'objet d'une annexe spécifique relative au statut de
négociateur immobilier VRP et non VRP. Pour les dispositions non prévues
par cette annexe, les négociateurs immobiliers bénéficient des dispositions
de la présente convention collective.

Toutes modifications ou adjonctions apportées à la présente convention au
plan local, départemental ou régional, feront l'objet d'avenants locaux,
départementaux ou régionaux à la présente convention, sous les mêmes
références d'articles suivies de la lettre A. Il sera procédé de même pour les
additifs ou rectificatifs aux annexes de la présente convention adoptés au
plan local, départemental ou régional.

La présente convention est également applicable dans les départements et
régions d'outre-mer depuis le 14 septembre 2007 et ce sans effet rétroactif.

Article 2

En vigueur étendu

2.1. Durée. Dénonciation
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

Les partenaires sociaux (avenant n° 83 du 2 décembre 2019 étendu par
l'arrêté du 2 juillet 2021, JORF du 14 juillet 2021, effet au 1er juin 2020 pour les
entreprises adhérentes des organisations signataires : FNAIM, SNPI, SNRT et
UNIS, quel que soit l'effectif) procèdent à l’actualisation de la CCN. Celle-ci
est traitée ci-après.

Les dispositions relatives la prévoyance et à la santé sont reprises à l’identique
et, en conséquence, leur application perdurent alors que les autres
dispositions prennent effet au 1er juin 2020 pour les entreprises adhérentes des
organisations signataires : FNAIM, SNPI, SNRT et UNIS.

L’avenant n°31 du 15 juin 2006 relatif au statut de négociateur est actualisé et
devient l’annexe IV.

I. Signataires

a. Organisations patronales

Initiales :

Confédération nationale des administrateurs de biens (CNAB) ;

Chambre syndicale de l'immobilier (FNAIM) ;

Fédération nationale des sociétés d'économie mixte (FNSEM) ;

Fédération des sociétés immobilières et foncières (FSIF) ;

Syndicat national des professionnels immobiliers (SNPI) ;

Union nationale indépendante des transactionnaires immobiliers (UNIT) ;

Conseil supérieur de l'administration de biens (CSAB).

De l’actualisation de la CCN (avenant n° 83 du 2 décembre 2019 étendu par
l'arrêté du 2 juillet 2021, JORF du 14 juillet 2021, effet au 1er juin 2020 pour les
entreprises adhérentes des organisations signataires : FNAIM, SNPI, SNRT et
UNIS, quel que soit l'effectif) :

FNAIM,●

SNPI,●

SNRT,●

UNIS.●

b. Syndicats de salariés

Initiales :

Syndicat national des cadres des administrateurs de biens CFE-CGC●

Syndicat des employés du commerce et des interprofessionnels CFTC●

Fédération des cadres, employés et techniciens CFTC-FECTAM●

Fédération des services CFDT●

De l’actualisation de la CCN (Avenant n° 83 du 2 décembre 2019 étendu par
l'arrêté du 2 juillet 2021, JORF du 14 juillet 2021, effet au 1er juin 2020 pour les
entreprises adhérentes des organisations signataires : FNAIM, SNPI, SNRT et
UNIS, quel que soit l'effectif) :

Fédération des services CFDT●

CFE - CGC – SNUHAB●

CFTC-CSFV●

Fédération des Personnels du Commerce, de la Distribution et des Services●

– CGT
Fédération des Employés et Cadres●

Force-Ouvrière.●

II. Champ d'application

Les partenaires sociaux (article 25 de l’avenant n° 83 du 2 décembre 2019
étendu par l'arrêté du 2 juillet 2021, JORF du 14 juillet 2021, effet au 1er juin
2020 pour les entreprises adhérentes des organisations signataires : FNAIM,
SNPI, SNRT et UNIS, quel que soit l'effectif) reprennent le dispositif
préexistant en l’amendant comme suit :

a. Champ d'application professionnel

Les partenaires sociaux (article 1er de l’avenant n° 83 du 2 décembre 2019
étendu par l'arrêté du 2 juillet 2021, JORF du 14 juillet 2021, effet au 1er juin
2020 pour les entreprises adhérentes des organisations signataires : FNAIM,
SNPI, SNRT et UNIS, quel que soit l'effectif) reprennent le champ d’application
préexistant :

Sauf application d'une convention nationale étendue et en cours de validité
concernant un secteur du champ d'application général visé ci-après (HLM ou
promotion-construction, par exemple), ou une catégorie de personnel
(personnel d'exploitation, gardiennage et entretien, par exemple, qui relève de
la convention collective nationale des gardiens, concierges et employés
d'immeubles du 11 décembre 1979), la Convention collective s’applique dans
(selon la nomenclature INSEE 2008) :

les entreprises dont l'activité principale s'exerce dans l'immobilier dans toutes●

les activités définies dans la division 68 ;
les entreprises immatriculées sous le code NAF 81.10 Z (activités combinées●

de soutien lié aux bâtiments) ;
les résidences de tourisme pouvant être immatriculées sous le code NAF●

55.20 Z ;
les holdings classées sous les codes NAF 64.20 Z et 70.10 Z dont l'activité●

principale s'exerce à travers des filiales relevant de la convention collective,
des G.I.E., associations ou syndicats, créés par un groupe d'entreprises
relevant en majorité de la convention collective, sauf application d'accords
professionnels de branche dont ils peuvent relever ;
les organisations professionnelles patronales signataires de la présente●

CCN.

Précisions sur les négociateurs immobiliers

Les démarcheurs vérificateurs et négociateurs, salariés des entreprises
relevant de la présente convention (du fait d’une activité s’exerçant à titre
exclusif ou dominant dans son champ d’application) qui remplissent les
conditions légales régissant les V.R.P., relèvent de la présente CCN et non de
l'accord national interprofessionnel VRP du 3 octobre 1975. A ce titre, le
négociateur immobilier fait l’objet d’un avenant spécifique n° 31 du 15 juin
2006.

Les partenaires sociaux (Statut de négociateur immobilier de l’avenant n° 83
du 2 décembre 2019 étendu par l'arrêté du 2 juillet 2021, JORF du 14 juillet
2021, effet au 1er juin 2020 pour les entreprises adhérentes des organisations
signataires : FNAIM, SNPI, SNRT et UNIS, quel que soit l'effectif) précisent :

Les dispositions relatives au statut de négociateur immobilier s'appliquent :

aux négociateurs immobiliers VRP et non VRP.●

à l'ensemble des négociateurs immobiliers VRP des entreprises relevant de●

cette CCN de l’Immobilier et exerçant une activité réglementée par la loi n°
70-9 du 2 janvier 1970 (dite Loi Hoguet, visant les activités des agents
immobiliers, mandataires en vente de fonds de commerce, administrateurs
de biens, syndics de copropriétés), pour lesquels les dispositions de l'accord
national interprofessionnel du 3 octobre 1975, également appelé
«Convention collective des VRP», ne sont pas applicables

Les VRP multi-employeurs (non exclusif) se verront appliquer la présente CCN
de l’Immobilier dans le cadre de la relation de travail les liant à des employeurs
visés par le champ d’application de la CCN de l’Immobilier.

Le statut du négociateur immobilier ne s'applique pas aux négociateurs
travaillant pour le compte de sociétés immobilières et foncières qui, en raison
de la spécificité de leur secteur d'activité, perçoivent une rémunération non
essentiellement constituée de commissions.

b. Champ d'application territorial

Les partenaires sociaux (article 1er de l’avenant n° 83 du 2 décembre 2019
étendu par l'arrêté du 2 juillet 2021, JORF du 14 juillet 2021, effet au 1er juin
2020 pour les entreprises adhérentes des organisations signataires : FNAIM,
SNPI, SNRT et UNIS, quel que soit l'effectif) reprennent le champ d’application
préexistant :

Territoire métropolitain et DOM.

III. Contrat de travail - Essai

Les partenaires sociaux (article 1er du statut de négociateur immobilier de
l’avenant n° 83 du 2 décembre 2019 étendu par l'arrêté du 2 juillet 2021, JORF
du 14 juillet 2021, effet au 1er juin 2020 pour les entreprises adhérentes des
organisations signataires : FNAIM, SNPI, SNRT et UNIS, quel que soit
l'effectif) reprennent le champ d’application préexistant :

Relativement au suivi médical, les partenaires sociaux précisent (article 12
de l’avenant n° 83 du 2 décembre 2019 étendu par l'arrêté du 2 juillet 2021,
JORF du 14 juillet 2021, effet au 1er juin 2020 pour les entreprises adhérentes
des organisations signataires : FNAIM, SNPI, SNRT et UNIS, quel que soit
l'effectif) tout salarié :

est tenu de se présenter au service de santé au travail lorsqu'il est convoqué,●

est soumis à une visite médicale d'information et de prévention dans un délai●

qui n'excède pas 3 mois à compter de l'embauche.


